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Après 
l’usage du 
49-3, as-

sorti de mesures antigrève et 
d’un regain de violences poli-
cières contre les manifestants, 
c’est sans surprise qu’est tom-
bé, le 14 avril 2023, le résultat 
des décisions du Conseil 
constitutionnel, organisme 
institutionnel composé de pa-
rasites recasés et de gardiens 
des institutions bourgeoises : 
le recul du départ à la retraite 
à 64 ans, avec allongement de 
la période de cotisation pour 
un taux plein, est validé  ; et le 
« Référendum d’Initiative Par-
tagée » (RIP) est rejeté.  
 
   Des rassemblements spon-
tanés, après ceux encore très 
nombreux de début avril, ont 
montré que la colère populaire 
est vive, face à cette accumu-
lation d’attaques contre nos 
droits sociaux et démocra-
tiques. Certains mouvements 
de grève redémarrent, comme 
ceux des éboueurs de Paris.  
 
   Jusque-là, majoritairement 
cantonné aux appels de 
l’intersyndicale à manifester, 
le mouvement de contestation 
a commencé, dès le mois de 
mars, à dépasser le cadre des 
marches syndicales pour don-
ner lieu à des formes d’organi-
sation et d’action différentes : 
les rassemblements sponta-
nés se sont multipliés, les gi-
lets jaunes sont revenus dans 
le combat, les sections syndi-
cales les plus radicales pour-
suivent les appels à la grève 
et procèdent aux coupures 
(électricité, carburant, 

éboueurs, etc …), aux blo-
cages des entreprises, des 
universités, des routes, qui 
sont de plus en plus nom-
breux ; beaucoup de rassem-
blements sont marqués par la 
convergence des mots 
d’ordre et des actions, unis-
sant des travailleurs en lutte, 
des étudiants et lycéens et 
des retraités.  
 
   Macron et le gouvernement, 
complètement soumis à la 
feuille de route des mono-
poles pour faire passer cette 
réforme, y compris de force, 
ont donc franchi le pas du 
contournement de l’Assem-
blée pour marquer un nou-
veau virage autoritaire dans 
leur politique de classe et d’of-
fensive contre les travailleurs.  
 
   Ce recours à un mécanisme 
antidémocratique prévu par la 

Constitution complètement 
réactionnaire de la Vème Ré-
publique va dans le sens d’un 
renforcement du présidentia-
lisme et par conséquent de 
l’autoritarisme croissant de 
l’État bourgeois accentuant la 
crise politique, économique et 
sociale.  
 
   L’évidence de ce processus 
est confirmée par la nouvelle 
vague des violences policières 
contre les manifestants, alors 
que les manifestations 
géantes des premières se-
maines de la mobilisation 
semblaient relativement épar-
gnées par l’appareil répressif. 
Cela prouve que le prétendu 
barrage à l’extrême droite, 
lors des élections présiden-
tielles, n’empêche pas l’État 
bourgeois de mener une poli-
tique répressive, en utilisant la 
violence à une plus grande 
échelle.  
 
   Cela prouve aussi que la 
Constitution de la Vème Répu-

blique est taillée pour les be-
soins du capital. 
 
L’interview de Macron, le 22 
mars 2023, n’a fait que confir-
mer le mépris et l’hypocrisie 
propres au président et à ses 

gouvernements successifs, 
ainsi que leur volonté de piéti-
ner les revendications des 
travailleurs.  
 
   Derrière les éléments de 
langage dignes d’un oral de 
l’ENA, dont il a l’habitude, le 
président n’a pas dissimulé sa 
volonté de continuer à ne pas 
tenir compte du mouvement 
de protestation.  
 
  En se repliant sur les vio-
lences, il n’a pas hésité à com-
parer les manifestants (« la 
foule illégitime ») aux militants 
d’extrême droite ayant partici-
pé à l’assaut du Capitole aux 
États-Unis en soutien de 
Trump, ou aux activistes pro-
Bolsonaro au Brésil, alors qu’il 
emploie lui-même des mé-
thodes répressives à la limite 
de la légalité (BRAV-M, gre-
nades de désencerclement, 
arrestations arbitraires, flash-
ball, refus d’intervention des 
secours, etc.), comme à 
chaque fois que cela sert les 
intérêts du capital.  

 
   La conséquence directe de 
ce discours a été la mobilisa-
tion massive le jour d’après, 
avec près de 3,5 millions de 
manifestants dans toute la 
France, plus déterminés que 
jamais à affronter le pouvoir 
pour le retrait de cette ré-
forme. 
 

Contre la dictature des  
monopoles, contre Macron 

et son gouvernement, 
coordination et planification 

des luttes ! 
 

Comme nous le disions déjà 
en février 2023, les mobilisa-
tions doivent tenir durable-
ment, non seulement par leur 
caractère massif dans les rues 
de nos villes, mais aussi par la 
multiplicité des luttes capables 
de bloquer les profits des mo-
nopoles, ainsi que par le sou-
tien populaire au mouvement. 
Les formes de lutte qui blo-
quent et qui durent sont déci-
sives, comme par exemple 
avec l’organisation du blocage 
des profits par grèves géné-
rales régionales tournantes, 
ce qui permet de tenir dans la 
durée et de ne pas être en 
grève tous les jours, tout en 
freinant tout le pays puisque 
toutes les régions et activités 
économiques sont de nos 
jours très interconnectées. 
L’appel à des rassemblements 
nationaux qui permettent (en 
plus) l’occupation par encer-
clement ou autre, des lieux de 
représentation de la démocra-

tie bourgeoise, comme 
l’Assemblée nationale, sont 
également de nature à élever 
le rapport de force. 
 
Localement, il est possible 
qu’ici ou là les travailleurs et 
travailleuses soient obligés de 
s’auto-organiser et de se coor-
donner si les intersyndicales 
ralentissent ou empêchent les 
formes de lutte d’affronte-
ments. Une intersyndicale na-
tionale qui parle encore au-
jourd’hui de "démocratie re-
présentative", de "démocratie 
sociale", de partenariat social, 
de médiation, de syndicalisme 
rassemblé, ne tient pas un 
discours de nature à porter 
des coups décisifs. Il est en-
core temps de planifier et 
d’impulser une stratégie d’af-
frontement pour un rapport de 
force supérieur. 
 
Nous appelons donc à une 
riposte d’ampleur augmentée 
contre ce passage en force, 
coordonnée sur tout le terri-
toire, contre le projet de ré-
forme des retraites voulue par 
le capital financier (fusion du 
capital bancaire et industriel). 
Nous appelons à la réalisation 
d’une solide convergence des 
travailleurs, de la jeunesse et 
des retraités pour la défense 
du droit à la retraite, pour les 
salaires et contre la vie chère, 
pour les services publics, pour 
les droits démocratiques, pour 
la paix ! 

P. 2 et 3 : Luttes 
P. 4 : Luttes et révolution sociale / Luttes des 
classes (programme du PCRF) 
P. 5 : Luttes pour les droits des femmes 
P. 6 et 7 : Droits et libertés démocratiques 
P. 8 : Non au SNU / L’armée et les commu-
nistes 
P. 9 : La France vendeur d’armes / Liberté 
d’expression et Israël  
P.10 : Solidarité Palestine / L’impérialisme 
russe en France 
P.11 : Campagne pour la paix 
P.12 et 13 : [KKE] Un an de guerre impéria-
liste en Ukraine… 
P.14 : La question kurde et les luttes de classes 
P.15 : Brochures du PCRF 
P.16 : La restauration du capitalisme en 
URSS (épisode 1) 

Prolétaires de tous les pays, Unissez-vous ! 
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